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Citoyens  Représentans  , 

Pour  un  peuple  heureufemeiit  fitué  par  la  nature  entre 
deux  mers,  & placé,  pour  aind  dire,  au  centre  de  TEiirope^ 
pour  un  peuple  ami  des  arts , de  la  navigation  6c  d;j  com- 
merce, l’une  des  parties  les  plus  intéreffantes  du  lyftême 
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politique  efi:  fans  contredit  l’é^abliflemenr  d’une  marine 
florillante.  Comment  , en  effet  , garantir  nos  cotes  de 
toute  incurlîon  étrangère  ? Comment  communie]  er  avec 
nos  colonies  , leur  procurer  nos  refïdurces  , ôc  profiter  de 
celles  que  préfentent  la  fertilité  de  leur  territoire  & l’in- 
duftrie  de  leurs  habltans , fi  nous  ne  poffédons  l’art  de 
condruire,  d’équiper  ôc  de  diriger  ces  machines  flottantes 
qui  étonnent  fœH  de  robfervac  ur , maitrifent  fous  leur 
poids  l’elémenc  le  plus  terrible , ^ en  parcourent  la  vafte 
érendùe  avec  une  rapidiré  impcffible  à décrire  ? 

Ces  premières  réflexions  font  d’abord  fentir  route  l’im- 
portance de  la  madère  qui  vous  occupe  en  ce  moment. 
Ce  font  elles  qui  m’ont  déterminé  â fixer  attentivement 
mes  regards  fur  la  nouvelle  organifation  de  la  marine , & 
â rapprocher  des  difpofiti  ns  qu’elle  renferme  les  objec- 
tions que  préfenre  le  meffage  du  Diredoirc  exécutif 

Quel  a été  le  réfultat  de  mon  rravaii  Ôc  de  mes  recher- 
ches?... . D’un  coté  j’ai  vu  des  principes  inconteftabhs , 
dont  le  fuccès  nous  eft  déjà  garanti  par  l’expérience  ; j’ai 
vu  des  principes  analyfés  avec  ordre,  préfenrés  avec  clarté, 
ôz  , mieux  que  cela  encore  , des  moyens  efficaces  d’exécu- 
tion : de  l’autre  , je  n’ai  rencoctré  que  des  fophifmes , 
des  erreurs  , des  contradidions  palpables,  j’ajouterai  même 
une  oppoiition  reprehenhble  à la  volonté  de  la  loi.  Ici 
j ai  remarqué  l’efpoir  confolareur  de  voir  forcir  fous  p u 
notre  maruie  de  cet  état  de  nullité  où  l’ignorance  ôc  le 
dclpotifme  la  rctenoienc  depuis  t op  long- temps  enfevelie  ; 
la  , je  n’ai  apperçu  au  contraire  que  des  preffentimens 
finefles  à la  profpérité  nationale,  qu’un  pian  mal  conçu, 
fans  enfemble  , fins  méthode  , quùn  chaos  inexplicable 
ôc  peu  fait  pour  laifler  après  .lui  aucune  efpérance  fl  irteiife. 

après  cela , il  feroit  permis  de  douter  qu’il  fallut  réfuter 
féricbfement  le  rnelîage  du  Diredoire  , s’il  ne  fe  trouvoic 
parmi  nous  beaucoup  de  membres  qui , connoilfant  peu  la 
marire,  ôc  n’en  ayant  jamais  ia^t  l’objet  de  leurs  médita- 
tions , pourroient  fe  lailler  facilement  furprendre  par  un  faux 
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expofé,  par  ties  déclamations  captieufes  : il  importe  par  con* 
féquent  de  préfenrer  à ces  derniers  Ja  vérité  dans  tout  fon 

jour.... 

Ou  ne  fauroit  fe  le  dllîimuler , citovens-repréfentans , il 
îie  s’agit  ici  que  de  faire  valoir , fous  le  fpécieux  prétexte 
Àe  ruiilité  publique  , les  prétentions  démefarées  d’un  corps 
qui  veut  tout  envahir;  c’eft  de  l’intérêt  peifonnel  de  quel- 
ques individus  qu’on  vous  occupe  , ôc  non  de  la  léiicité  , 
non  de  l’intérêt  de  la  patrie.  On  vous  l’a  déjà  dit  dans  cet.e 
enceinte,  il  s’agit  d’une  guerre  ouverte  entre  les  hommes 
qui  fe  fervent  de  l’épée  & ceux  qui  ne  favent  manier  que 
la  plume  ; cette  rivalité  n’tft  point  nouvelle  , &:  d.ja  elle 
s’eiî  oppofée  plus  d’une  fois  au  perfeélionnement  de  la 
marine  françaife. 

Quoi  qu’il  en  foit  , toute  la  difficulté  conffte  à ^avoîr 
lequel  eft  le  plus  avantageux  ou  de  charger  les  officiers 
milirairès  de  l’adminiflration  intérieure  des  poits,  ou  de 
conher  cette  adminiftration  purement  économique  à des 
offi.i.rs  civils,  que  l’étude  ôc  l’expérience  ont  rendus  capa- 
bles de  la  bien  remplir Affiarémenr  cette  difficulté  n’en 

oft  pas  une  pour  ceux  qui  ont  des  connoKIances  relatives 
à la  maiine  : traçons  cependant  les  motifs  qui  doivent 
déterminer  fur  cet  objet  la  réfolution  du  Conf.il. 

Dans  une  adminiftration  aufti  compliquée,  aiiffi  étendue 
que  celle  des  ports,  le  léfgiflateur  doit  néccffairement  dif- 
tingLur  deux  autorités,  celle  qui  approvihonne  & confcrve  j 
celle  qui  confomme  &c  ufe  en  raifon  de  fes  befoins.  1 a pre- 
mière doit  par  la  nature  être  économe  ; il  eft  difficile  que 
la  fécondé  ne  foit  pa  toujours  prodigue.  Si , au  lieu  de  les 
diviftr  avec  précaution  , on  les  rcunic  enfemble  , Ôc  qu’en-^ 
fuite  on  en  confte  le  dépôt  dans  la  même  main  , dès-lors 
on  tombe  dans  une  confulion  qui  tôt  ou  tard  devien  ira 
fiinefte  : dès  - lors  il  ne  fau  Ira  plus  attendre  ni  mefure 
dans  les  dépenfes,  ni  fageffie  dans  la  diftribution,  ni  compte 
dans  l’emploi  , ni  refponfabilité  réel'e  ; dès-lors , en  un 
mot , toutes  les  ifflies  feront  ouvertes  â la  prodigalité , au§ 


gafpi liages , aux  dilapidations  & aux  dérèglemens  de 
efpèce. 

Loriqiie  Colbert  tira  notre  marine  du  néant,  & qu  il  la  créL 
pour  ainfi  dire,  au  feu  de  fon  génie,  il  eut  foin,  par  uiie 
exacte  diftribucioü  de  l’autorité, d'écarter  les  inconvéniens  qufe 
jé  viens  de  vous  préienrer.  A peine  l’ordonnance  de  1(^89  fut- 
elle  rendue,  que  pkifieurs  puiflances  rnaritimes  de  l’Eurôp^^ 
vinrent  y puifer  les  principes  de  la  vraie  difcipline , de  la 
bonne  aclminiitrarïon , de  la  fage  économie.  La  marine  fran- 
çaife,  de  fon  coté,  fe  montra  tout- à-coup  impofanre  ; & 
tant  que  -ce  régime  a duré  , tant  qu’on  n’a  fongé  qu’à  lui 
dcniiec  la  perfection  dont  il  éroit  fufceptible , nous  avons 
coniUmment  eu  fous  notre  dominarion  Tempire  des  mers. 
Et  en  edfcC,  cetoit  alors  que  les  Français,  qui  comptoicnc 
dans  leurs  ports  près  de  cent  vailfeaux  de  ligne  , n’avoiciic 
rii.n  à redouter  des  hoftiiitcs  de  jeiirs  voifins  : c’étoir  aulli 
a'Ors  que  i’ambitieufe  &:  frère  Angleterre  abaiflolt  fou 
orgueil  devant  les  Duqiitfne,  les  Diigay-Trouin , les  Jean- 
Bart , Ôc  pluiieurs  autres  marins  il  uftres  , dont  l.s  noms 

font  avantageidement  connus  dans  rhifloire Pnifque 

fous  le  régime  deipotique  des  rois  une  manne  bien  drga- 
nifee  donna  une  telle  fupériorité  à la  France,  que  ne  fera- 
t-elle  donc  pas  , lorfqiie  , peifedionnée  par  des  républicains, 
elle  reprendra  dans  nos  ports  fon  ancienne  aélivitC , fon 
anciene  vigueur  ? 

L’ordonnance  de  avoir  apporté  quelques  change- 

mens  à celle  publiée  par  Colbert  en  quelques  années 

après , Sartine  fut  app.ié  au  miniflère  de  la  marine.  Dé- 
pourvu de  toute  connoiilance  dans  cette  partie  ^ il  criK 
que  le  moyen  le  pluv  sûr  de  fe  maintenir  dans  une  place 
qu’il  fe  fentoir  incap  Lie  de  remplir , étoir  de  complaire  en 
tout  à ce  qu’on  app  Joit  le  corps  de  la  manne  royale.  Ce 
fut  alors  quûl,  le  lailfa  fac dément  fuggérer  les  principes  dé- 
faftreux  qui  f-  trouvent  renfermés  dans  l’ordonnance  de 
lyyè.  En  vain  de‘  hommes  éclairés  , inûruits  , & lincèremenC 
attachés  à la  profpérué  publique , s’elevèrentdls  hautement 
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côntie  le  nouveau  plan  d’àdminiitratlon  , il  fallut  le  mertre 
en  vigueur,  & avec  ];^i  la  deforganifation  la  plus  c(  inplcce  , 
la  plus  icQiidaieufeÿ  s'introdiiiHr  dans  le  régime  des  poicv.  . e 
fui:  alors  que , par  un  renveifcmenr  de  toLis  les  principes , on 
vit  des  îbiliraires  à la  tête  des  parties  les  plus  inréreirantes 
de  radminiftrarion  civile  ; des  officiers  uniquement  dcllinés 
à commander  nos  vaiileaux , à combartre  l’ennemi  à cein- 
dre leurs  fronts  des  lauriers  de  la  vl<Ü:oire,  v nrert  s mfev.  bc 
mocleftemenr  dans  la  poullière  des  bureaux;  & de' dois  toute 
rautorité,  tous  les  pouvoirs,  fe  trouvèrent  réunis  ôc  confondus 
dans  les  mêmes  mains..-  . 

Ce  n ’eft  pas  roue , légillareurs  • par  la  même  ordonnance 
de  1776  les  officiers  de  mer  furent  chargés  de  la  con  pra- 
biiîté  des  vaiffeaux  ôc  de  celle  des  armees:  qu’en  léfuita- 
t“ii  ? Dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes , l’état  civil  des  marins 
fe  trouva  compromis  par  la  mauvaife  tenue  des  regUlres  ; la 
comptabilité  devint  un  feu  ; il  n’y  eut  plus  de  bornes  dans 
les  coniommatioias  ^ ni  d’ordre  dans  l.s  déoenles;  les  abus, 
les  dilapidations  de  tour  genre , s’accrur  n,  inCufiblenicîiL  ; 
des  con^ptables  difparurent  en  emportant  avec  eux  les  fonds 
de  leurs  cailTes  ; d’autres  amalTèrent  dans  le  cours  de  h urs 
•campagnes  des  fortunes  fcandaleufes.  Le  gouveriiemcnc  n’eut 
plus  allez  d’autorité  pour  fe  faire  fournir  des. comptes  par 
ceux  qu’il  rendoit  cléporitaires  d’une  partie  de  fes  rréfors  ; 
ou  fi  on  ldi  en  prélentoit , iis  étoient  d’une  précifion  qui 
vous  paroîcra  fans  doute  remarquable.  Un  major  d’elcadre  , 
par  exemple  , de  retour  de  fa  campagne , renfioit  ainli  fon 
compte  : J’ai  reçu  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  , j’ai 
dépenfé  deux  millions  fix  cent  mille  livres , donc  Teiat 
me  doit  cent  mille  francs.  • . . YoiU  , comme  vous  le 
voyez , un  calcul  clair , précis , méthodique  ; voilà  un  ba^ 
lancement  bien  exadfc  entre  la  recette  de  la  dépenfe  ; 6c  fi 
l’état  nV  trouva  pas  fon  intérêt , il  eft  probable  du  moins 
que  le  major  ne  négligea  pas  le  lien,  . . . 

Je  ne  finirais  pas  fi  j’entreprenois  de  retracer  à vos  yeu^ 
tous  les  abus  auxquels  donna  lieu  le  régime  établi  par 
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donnance  cie  177^  : toujours  efl:  - iî  vrai  de  dire  que  les 
rëfukats  en  furent  funeites  pour  la  .farine  & défallrenx 
pour  la  I rance.  Aiifïî  avant  que  de  reflTuftiter  ce  régime 
dans  nos  ports  , je  voudrois  du  moins  que  l’on  me  dît  ce 
que  font  devenus  les  millions  en  numéraire  dont  , à Fépo- 
qne  de  fa  fuppreilion , il  a été  impoffible  de  jultifier  Fem" 
ploi. 

Sans  doute  J légiflarenrs , que  le  tableau  que  Je  viens  de 
vous  offrir  vous  aura  convaincus  combien  une  adminiftratiori 
mal  conçue  , mal  ordonnée  , entraîne  d’inconvéniens  a fa 
fuite.  Eli  bien  ! c’eft  cependant  le  même  mode  d’adminif- 
îtation  qu’on  voudroit  ^ ous  faire  adopter  aujpuid’hui  • ce 
fout  l.s  principes  de  l’ordonnance  de  177^,  auxquels  on 
vous  preife  en  ce  moment  de  donner  une  exiftence  nou- 
velle. 

J’ai  cm  devoir  pofer  d’abord  quelques  principes  généraux 
fur  l’objet  qui  fixe  en  ce  moment  l’attention  du  confeü. 
jMaintenant  il  nVlt  pas  inutile  de  réfuter  quelques  afîèr- 
tions  hafardées  par  le  Diredoire,  êc  de  rétablir  quelques.' airs 
étrangement  altérés  dans  Ion  mefifage. 

Après  avoir  tracé  le  tableau  alarmant,  peut-être  exagéré  5 
mais  du  moins  impoiitique  , de  la  fitiiation  aduelle  de  la 
manne  * le  Diredoire  appelle  enfuite  votre  attention' fur  les 
lois  des  2 & 3 brumaire  qui  y font  relatives  , il  déclare 
««  qu’il  y a cherché  en  vain  quelques  reffources  pour  la  ré- 
a>  génération  de  cette  partie  efTentielle  de  la  force  publique, 
7»  mais  qu’il  a reconnu  que  ces  lois  ne  préfenroient  au  goii- 
»>  vernement  que  des  entraves.  & quelles  l’enchaînoient 
55  dans  tous  fes  moyens  d’exécution  , ce  qui  le  détermine  à 
8>  lolliciter  avec  inftance  des  bafes  nouvelles  pour  Forgani- 
» fat  ion  de  la  marine.»  , - . / 

D’après  ces  afiertions  , on  eft  d’abord  porté  à croire  que 
c’eft  dans  l’exécution  des  nouvelles  lois  que  le  Direâoire 
s’eft  convaincu  de  leur  infuffifance  ou  de  leurs  imperfec- 
tions : mais  point  dit  tout , légiflateurs  , car  nous  fa  vous  tous 
que  le  min  ftre  de  la  marine  n’a  encore  mis  en  vigueur 
aucune  de  ces  lois  3 elles  font  toutes  denieurées  fans  e:&éça- 
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tîon  5 quoique  le  premier  nivôfe  fût  l’époque  fixée  pour 
rorganifation  définitive  de  ce  lervice.  Je  luis  donc  fondé  à 
conclure  que  le  melî'age  du  i 2 frimaire  n'efi:  que  le  refultac 
de  l’examen  des  lois , & non  celui  de  l’expérience  que  leur 
exécution  feule  peut  donner,  * . . 

Je  poLirrois  bien  ici  développer  quelques  réfi-xions  qui 
ne  font  pas  à beaucoup  près  éc.angères  â 1 objet  que  je  traite  j 
je  pourrois  examiner  la  queftion  de  favoir  li  le  droit  efob” 
lervations  fur  les  lois  eO  au  rang  des  attributions  do  Direc- 
toire exécuti!’”,  & files  miniftres  peuvent  fe  difpenfer  de  les 
exécuter  , fous  prétexte  de  leur  infuffifance  ou  de  leu  inef- 
ficacité préfumée?  . . Mais,  lég'fiateurs , je  me  tairai 
fur  tous  ces  points  , & le  motif  de  mon  filence  fera  facile- 
ment faifi  par  ceux  qui  favent  que  , dans  les  circon fiances 
où  nous  fommes  , il  ne  s’agit  pas  tant  de  s’appefantir  fur 
les  formes  que  de  marcher  tous  d’un  pas  égal  vers  le  bue 
de  nos  travaux , vers  l’achèvement  de  la  révolution  l’afFer- 

milfement  de  la  Republique Je  me  bornerai  donc 

à demander  c )mment  des  lois  dont  les  principes  ont,  à mi-- 
ferentes  é;.  oques  , régi  avec  fuCvès  notre  manne  , pourroient 
être  devenues  tout-a-coup  infaffifantes  *,  je  demanderai  en- 
core comment  le  Direâoire  a pu  fe  p^rfiaader  que  i’orga- 
nifation  décrétée  étoit  impraticable , piiirqii’auparavaiit  ii 
n^’a  même  pas  fait  lelfai  de  quelques-unes  des  parties  de  cette 
organifation. 

Je  fais  que  l’on  a allégué  que  les  lois  des  2 & 3 bru- 
maire ont  été  rendues  avec  précipitntion  & dans  les  der- 
niers momens  de  la  fefiion  delà  f onvention  nationale  3 mais 
à cela*  je  répondrai  d’abord  que  la  loi  du  2 brumaire  , la 
feule  que  l’on  attaque  , a été  difeutée  dans  trois  feances 
fuccefiives , & que  d’ailleurs  ce  ne  (ont  pas  rouiours  les 
difciifiions  les  pins  prolongées  qui  nous  donnent  les  meil- 
leures lois. ‘‘Mais  peut- on  au  refte  feindre  d’ignorer  que 
celles  dont  on  parle  ont  été  mûries  Sc  méditées  peniant 
près  d'un  an  par  des  officiers  de  mer  par  des  ingénieurs  , 
des  adminiftrateurs  des  ports  , par  des  armateurs  ôc  des 
capitaines  du  commerce  , appelés  à cet  effet  auprès  de  h 


Conveiatibn  nationale  ? Ignôreuoit-ôn  encore  que  ces  mêmes 
lois  ont  été  iongtiement  diiciitées  dans  ie  comité  de  marine  j 
puis  foumiies  aux  comités  de  goaveniLmenc , qui  les  ont  d 
curées  à leur  tour  ? D après  celi , comment  voudroit-on 
nous  pcrfuader  que  ce  faifceau  de  iümièreSj  que  cette.rcu- 
îiioji  de  connoKIànces  n’aic  (ervi  ,c|u’.i  nous  enfoncer  de 
plus  en  plus  dans  les  ténèbres  de  rignorance  & de  Ter- 
re iir  ? . . . . 

Si  maintenant  )’arrêce  mes  regards  fur  les  différentes 
propofitions  contenues  dans  le  meiiage  du  1 1 trimaire  , il 
ïTi’elf  clairement  démontré  d’abord  . que  , fous  l’apparence 
de  la  diviiiou  des  pouvoirs , on  ne  tend  à rien  moins  qiTà 
divifer  une  adniiniilratioii  qui  par  fa  nature  ed  effentid- 
lement  indivifibie  * je  vois  bien  évidemment  enfuire  qüe_, 
fous  prétexte  de  conferver  ie  principe  d’unité  , on  voudroit 
confondre  deux  autorités  abiolument  didincles  & féparées  ^ 
tant  par  les  différentes  nuances  qui  les  caradérifefitt^  c]ue  par 
la  didétence  des  objets  qu’elles  fe  propoienr. 

On  prévoit  affez  d’avance  que  je  veux  parler  ici.de  îa 
propofîtion  faite  dans  le  meffage  de  paitager  l’adminiJlration 
des  ports  entre’ deux  directeurs , dont  Tun  militaire,  l’autre 
civil,  & de  les  fubordoniier  également  tous  deux  à un  agent 
qui  feroit  déügné  fous  le  nom  d’ordonnateur  - général.  , . 
Pour  être  admiffible  à ce  dernier  emploi , il  faudioit,  fuivaiit 
le  meffage  , avoir  plufieuis  années  de  navigation , dont  dix 
au  moins  fur’ les  vaiffeaux  de  la  République  ; ce  qui  v uî 
dire  , en  d'autres  termes , que  les  officiers  de  mer  feuls 
pourroient  parvenir  au  grade  d’ordonnateur  , & que  les 
officiers  civils  , quels  que  huilent  leurs  talens,  leurs  luiinères  , 
leur  ca-  âcité,  les  fe-rvices  qu’ils  auroient  rendus  à la  patrie  , ne 

pourroient  afpirer  à cette  place Mais  pour  nous  puopofer 

d’admettreone  pareil  e djilindbon  , auroic-on  donc  penfé  que 
tout  doit  déformais  fe  régler  au  gié  des  pn.fflons  & de  T.in- 
terêt  individuel?  Je  fiii.s  loin  de  croire  que  parmi  les  officiers 
dernier  il  ne  fe  tio  ive  pas  des  hommes  capables  de  diriger 
avec  fuccès  une  adminiilrarion  aufii  vaite  , auffi  compliquée 
queCeiiedes  ports;  maiS  pe  foiideiidrai  toujours  qu’une adiri* 
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lîiflration  de  ce  genre  ne  faurolt,  en  aucun  cas,  être  pkcée 
.au  rang  des  fonctions  militaires. 

-Au  refte , quelque  parc  que  foit  pris  l’ordonnateur -général, 
quel  que  foit  l’individu  chargé  d’en  remplir  les  fl)nCli3ns , je 
foutiens  poficivement  encore  que  cette  inftitution  révoltante, 
bizarre,  impraticable  par  fa  nature,  fcroic  d’un  autre  cote 
exrrêmemen;:  dangersufe  dans  fes  effets.  Lorfqiie  le  mmiftre 
Sartine  bouleverfa  par  fes  folies  infiitudons  la  manne 
françaife  ^ quelque  ioin  qu’il  pouffât  la  manie  d’innover  , 
du  moins  ne  chercha-t-il  pas  alors  â établir  dans  les  ports 
une  diéfcature  militaire  ÿ aujourd’hui , législateurs , c’eft  bien 
pofitivemenc  ce  que  l’on  vous  propofe.  Et  en  effet , quels 
pouvoirs  plus  étendus  peut- on  donner  â un  fondionnaire  , 
lorfquoH  remet  entre  fes  mains  l’autorité  adminidrative  , 
civile  Sc  militaire  , & le  tout  pour  fubdituec  fort  adroi- 
temeni  à une  unité  d’aélion  une  unité  d’individu?,... 

Vous  k voulez  aufîî , cette  unité  dont  la  loi  a formel- 
lement confacré  le  principe  : mais  vous  ne  voulez  pas , en 
abufanc  du  principe  , confondre  ce  que  notre  Conrdcuîion  a 
foigneufement  diffiogué  , je  veux  dire  les  fonétions  mili- 
taires , civiles  & adminillratlves  j vous  ne  vouiez  pas  dans 
un  gouvernement  républicain  avojr  fous  vos  yeux  l’iiTiage 
de  la  royauté  dans  un  perfonnage  coiolfal  qui  , lorfcpa’il 
feroit  relierré  dans  l’intérieur  de  fon  port,  pourroit  le  dire  a 
lui  -même,  35  Je  commande  defpotiquemenc  ici  â roui  ce  qui 
refpire  j?  j vous  ne  voulez  q)as  , en  un  mot,  légi  date  tirs , confier 
à un  feul  homme  un  pouvoir  fans  bornes  , une  autorité 
tellement  étendue,  que  s’il  lui  prenoic  envie  d’en  méfufer 
pour  trahir  fa  patrie , il  pût  mettre  en  péril  la  liberté  pu« 
blique. ... 

Encore  une  fois , ce  feroir  un  pouvoir  monfiriieux  que 
celui  qui  ne  ffroit  balancé  dans  les  ports  par  aucune  autre 
autorité  , & donc  i’infiuence  s’écendroit  également  fur  le 
civil , fur  le  militaire , fur  les  hommes  Sc  fur  les  chofes. 
L’auteur  du  meifage  a preffend  lui-même  l’obje-élioii  qu’on 
pourroit  lui|  taire  â cet  egard  j èc  pour  remédier  en  ap- 
parence aux  incoavéaieas  qui  feroienc  la  fuite  néceffaire  de 


fôii  plan  , il  elTaie  d’écablir  une  nouvelle  divlfîon  des  pou- 
voirs : mais^  pour  arriver  à ce  but , que  vous  propofe-t-îl 
véricablcînem  ? de  détruire  Funicé  d’adion  que  les  lois  des 
Z & 3 brumaire  ont  ii  fagement  établie  , car  fa  propolition 
fe  réduit  à demander  que  l’on  divife  le  fervice  adminiftratif 
des  ports  entre  deux  agens  , Fun  fous  le  titre  de  directeur 
niilitaire  , Fsiure  fous  ia  dénomination  de  direéteur  civil... 
Pourquoi  ne  nous  a-t-cn  pas  propofé  auiii  de  partager 
entie  deux  agens  le  fervice  attribué  au  commandant  des 
armes,  le  feiil  qui  foit  regardé  comme  militaire  par  la  loi , 
Sc  le  feul  qui  le  foit  en  effet  ? Certes , cette  proportion  n^au- 
roir  été  ni  plus  ridicule,  ni  plus  abfurde,  que  celle  qui  la 
précède. 

Car  tnfin,  quoi  de  plus  révoltant , de  plus  irrégulier, 
que  cette  diitélion  milicaiie  que  Fon  vous  propofe  d établir, 
& à laquelle  feroienc  coudés  la  conllroébion  , Fenrretien  & le 
radüiib  des  vailleaux  , la  fabrication  des  cables  , manœuvres 
& autres  ouvrages  deftijr.s  - la  navigation  , en  un  mot  la 
police  Ôc  tous  les  moav^mens  des  ports?  On  conçoit  que, 
d’après  cette  diffiibiuion  , la  direction  civile  conîifteroic 
un’quemeiit  à veiller  aux  approviiionnemens  de  à la  compta- 
bilité  

Pour  peu  que  Ton  examine  ce  plan  avec  attention  , on 
remarque  d’abord  qu’il  tend  à cliviler  les  branches  d’une 
adminiftrarion  qui  fe  tiennent  (i  érroiremenc  unies,  qu’elles 
ferolent  toutes  paralyfées  à l’inftanc  où  Fane  d’elles  rehi- 
feroit  aux  autres  un  lecours  âc  une  proteélion  réciproque; 
on  y remarque  eiifuire  inconvenance,  oubli  de  principes, 
Ôc  confühon  ablolae  de  pouvoirs:  car  enfin  n’eft-il  pas 
évident  ici  que  Fon  clierche  à attribuer  à une  autorité  mi- 
litaire des  fonéfions  purement  adminiflratives  , purement 
économiques , purement  civiles  ? N’eft  11  pas  inconceftable 
qu’en  adoptant  la  propofition  du  meffage,  on  feroit  de 
i’ofhcier  de  mer  tout  à la-fois  i;n  officier  de  police,  uri 
adminiffiareur , un  ingénieur,  un  conflruéleur  ? Et  qui 
nous  répondra  que,  ci  après  ce  premier  fuccès  , Fambirion , 
qui  a tant  d’empire  fur  ia  plupart  des  hommes  ne  le  poit|C 


iï 


bientôt  à s’immifccr  infii  dans  les  approvifionnenaens  8c 
la  diftiibution  des  fonds?  Je  ne  crains  pas  d’aifurer  d’avance 
que  l’officier  de  marine  à qui  on  aura  impofé  une  tâche 
li  étendue,  ne  pourra  jamais  conncitre  que  fuperficieUemenc 
les  diverfes  parties  confiées  à fes  foins  ; de  lotte  qu'il  fe 
verra  condamné  â nette  , le  re  fie  de  fes  jours,  qu’un  mau- 
vais marin  5c  un  adminifiracciir  inexpérimenré. 

Ne  perdons  jamais  de  vue,  Légillateurs , que  dans  une 
P^épublique  où  Tordre  & Téconomie  doivent  être  les  bafes* 
de  toute  adminiftration  , il  efi  iifdifpeniable  d’éviter  icrii- 
puleufement  la  confiifion  pouvoirs,  & d’empêcher  un 
fonétionnaire  public  d’empiéter  impunément  fur  Tautorité 
de  Taurre.  Ce  iTefi  qu’en  étahlilfant  cette  barrière  , & en 
empêchant  qiTelle  ne  foir  franchie , que  vous  maintien- 
drez dans  les  différentes  parties  du  gouvernement  cette 
union  , cet  enfemble  , qui  font  que  chaque  citoyen , dans 
les  fondions  qui  lui  font  confiées  , marche  droit  au  but , 
& que  tout  concourt  efficacement  â la  profpériré  nationale. 

Je  pourrols  bien  retracer  ici  une  miikiphciré  d’inconvé^ 
niens  que  j’entrevuis  encore  dans  Texéciuion  du  pian  qui  vous 
efi  préfenré  par  le  Diredoire  exécutif  ; mais  le  rapport  qui 
nous  a été  difiribué  fait  connoirre  ces  détails  avec  une  cia.  té 
Sc  une  précifion  qui  ne  laiffenr  rien  â defirer  : il  me  fuffic 
doue  , pour  ma  part  , d’avoir  démontré  au  Confeii  qu’il 
ne  pouvoir  adopter  les  propofitions  tiii  mefîage  fans  violet 
les  principes,  qui  veulent  impérieufeinenr  que  cous  les  pou- 
voirs foient  fépavés  5c  difiinds.  , . . . . Ainfi  donc  vo  is  iaif- 
ferez  , quant  aiî  civil,  le  régime  des  ports  fubiiftcT  tel 
qu’il  a été  décrété  par  la  loi  du  3 brumaire  ; vous  en 
confierez  la  diredion  5c  la  furveil lance  à des  ag.ns  qui  , 
par  leurs  connoifîânces , leur  adivité  5i  leur  zèle  , afî  ireront 
Texéciuion  des  ordres  du  «ouvernemenc,  5c  maintien Jroni 
dans  toutes  les  parties  Teulemble  5c  Téconomie  qui  ca* 
radérifenc  une  fige  adminifirarion  , & lui  airurent  une  prof* 
périté  durable. 

Quant  aux  officiers  de  marine,  vous  fendrez  parfaire- 
ment  qu  a moins  qu’ils  ne  renoncent  aux  fondions  mili- 


îaires  , ils  ne  pourront  être  admis  à prendre  part  à Tad- 
miniftration  intérieure  des  ports , parce  que  la  dlreétion 
d’une  adminidration  économique  ne  doit  jamais  être  re- 
mife  aux  mains  du  confommateur  j en  un  mot , vous  conr 
ferverez  l’autorité  militaire  telle  qu’elle  fut  établie  par  Col- 
bert, telle  quellé  fubrifle  en  ce  moment  en  Angleterre* 
telle  enfin  qu’elle  a été  décrétée  par  la  Convention  natio- 
nale le  5 brumaire  dernier  : ainfi  vous  donnerez  aux  offi- 
ciers de  mer  la  garde  des  ports,  l’armement  ôc  l’équipe- 
ment des  vaideaüx  , la  police  fur  leurs  bords,  le  comman- 
dement ôc  la  direécion  des  forces  navales Telle  fera 

la  tâche  qui  leur  fera  impofée  par  la  loi^  ôc  en  s’en  ag- 
quittant  avec  dévonemc^nt  ôc  coi  rage , ils  acquerront  de  la 
gloire , de  la  réputation  , ôc  obciéndront  des  droits  à la 
reconnoifTance  nationale.  i 
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